
Contrôle unique dans le sec-

teur agricole, accompagne-

ment des entreprises, 

stages en entreprises pour 

les stagiaires de l'ENCCRF.  

 

Ces 3 exemples qui nous 

touchent de près dénotent la 

volonté du gouvernement de 

sa marche en avant dans 

l’ultralibéralisme. 

 

Tout pour l’entreprise et 

les intérêts privés de 

quelques-uns au détriment 

du bien commun. 

 

Alors que rien n’est fait pour 

lutter contre la pauvreté en 

France, il existe pourtant 

des voies et des solutions. 

 

Ce numéro spécial de l’Éti-

quette aborde un sujet en 

lien historique avec notre 

DGCCRF : le contrôle des 

prix. 

 

Si cette étude n’est pas ex-

haustive et devra être affi-

née, elle permet néanmoins 

de relancer l’idée essentielle 

de la place de l’État dans 

l’économie. 

Bonne lecture. 

Les prix chers en outre-mer : une fatalité ? 

D 
epuis plus d’une dé-
cennie, les départe-
ments d’outre-mer con-
naissent des émeutes. 

L’une des raisons est la cherté 
de la vie dans ces départe-
ments, alors même que les sa-
laires sont moins élevés qu’en 
métropole. 
 
Les raisons de cette situation 
sont connues et ont été rassem-
blées dans un rapport à 
l’Assemblée nationale : la posi-
tion dominante de la CGA-CGM 
dans le transport de marchan-
dises, les groupes de distribution 
alimentaire dont certaines sont 
issues de l’exploitation esclava-
giste pratiquent des marges éle-
vées, plus élevées qu’en métro-
pole, et entretiennent une opaci-
té sur leurs propres structures. 
 
Tout concourt au dysfonction-
nement du marché et il semble 
encore une fois que la main invi-
sible a disparu. 
 
 

Ce qui a conduit le gouverne-
ment à instaurer un contrôle des 
prix des carburants. Toutefois, 
pour les prix des produits de 
première nécessité, notamment 
alimentaires, le gouvernement a 
préféré négocier avec les distri-
buteurs des accords de modéra-
tion sur un nombre limité d’ar-
ticles (représentant au mieux 
4,5 % du chiffre d’Affaires des 
distributeurs) sous la dénomina-
tion bouclier qualité-prix. 
 
Notre ancien ministre de l’Éco-
nomie et des Finances (et du 
déficit dirons certaines mau-
vaises langues), M. Le Maire, 
s’est opposé à l’instauration d’un 
véritable encadrement des prix 
en mettant en avant la lourdeur 
de mise en œuvre. Effective-
ment, recruter des agents et 
mettre en œuvre une réglemen-
tation des prix demande peut 
être des efforts, mais serait cer-
tainement plus efficace ! 
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Édito 

Hors série - Le contrôle des prix 



LE CONTRÔLE DES PRIX 
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Qu’est-ce que le contrôle des 
prix ? S’il a été évoqué à la suite 
d’évènements comme la guerre 
en Ukraine et l’inflation spécula-
tive, ou les manifestations d’une 
partie du Monde agricole et la 
discordance entre les acteurs 
des filières alimentaires, il est 
appliqué en ce moment à 
Mayotte, en raison du passage 
du cyclone CHIDO et des pénu-
ries de l’ensemble des produits 
de consommation. 
 
Au-delà, en quoi a-t-il sa perti-
nence dans notre économie ? 
 
Le contrôle des prix est un acte 
juridique de maitrise, par l’État, 
des prix pratiqués entre les ac-
teurs commerciaux, du produc-
teur au consommateur. Ce mé-
canisme est prévu à l’ar-
ticle L. 410-2 du Code de Com-
merce.  
 
Face à l’augmentation du 
nombre de personnes vivant 
sous le seuil de pauvreté, estimé 
en France en 2021 à 
11,2 millions par l’INSEE, les 
consommateurs les plus mo-
destes doivent avoir la garantie 
d’accès à tous les produits et 
services de première nécessité 
permettant une vie digne et 
saine. C’est aussi la place de 
l’État dans l’économie qui doit 
être questionnée. 

L’idée d’un contrôle ou d’une 
surveillance de l’économie pas-
sant par les prix ne date pas 
d’hier. Si, jusqu’à la fin du Moyen
-Âge, ceux-ci étaient fixés par 
des Guildes professionnelles—à 
l’inverse des notions de concur-
rence telles que conçues actuel-
lement —, certains produits de 
première nécessité comme le blé 
ont eu des prix maximums 
comme en Espagne au 
XVIe siècle ou en France pen-
dant la Révolution. Par la suite, 
même dans des pays dévelop-
pant des économies libérales, 
cette procédure a été régulière-
ment utilisée, par exemple aux 
États-Unis sous le gouverne-
ment Nixon, président que l’on 
peut difficilement qualifier de 
marxiste. 
 
Le contrôle des prix et des 
marges a été appliqué en 
France, avec quelques interrup-
tions et reprises, de 1945 à 1986 
sur certains produits, principale-
ment lors de crises d’approvi-
sionnement. Le prix du carburant 
en 1990 lors de la guerre du 
Golfe ou le prix des masques et 
des gels hydroalcooliques, plus 
près de nous, lors de la période 
Covid, en sont des exemples 
parmi d’autres. 
 
Actuellement en France, certains 
prix de produits ou de services 
sont toujours fixés par l’État, en 
concertation avec les profession-
nels des secteurs concernés : le 
prix des taxis, le prix du dépan-
nage sur autoroute, le prix des 
fourrières automobiles, certains 
actes de greffiers, d’huissiers ou 
notaires, le prix des médica-
ments remboursés en font partie. 
 
 
 
 

À la Réunion, un panier de 
153 produits de première néces-
sité a été conçu pour ne pas dé-
passer la somme de 348 euros. 
Enfin, les mesures sur le prix 
des livres fixé par les éditeurs 
ont permis de protéger les librai-
ries indépendantes en France. 
Et nos disquaires ont disparu 
pour ne pas avoir bénéficié de 
mesures équivalentes. La procé-
dure d’interdiction de revente à 
perte fait aussi partie des 
moyens de contrôle/maitrise des 
prix. 
 
Le dernier exemple malheureux 
en date est celui de Mayotte 
après le passage du cyclone 
CHIDO et les difficultés d’appro-
visionnement en biens de con-
sommation courante. 
 
Le décret n° 2024-1182 a été 
pris le 18 décembre 2024 pour 
bloquer les prix de vente au con-
sommateur et le prix des marges 
interprofessionnelles des pro-
duits aussi divers que les eaux 
minérales les boissons alcooli-
sées, les piles électriques, les 
produits nettoyants, les balais, 
les pansements, les aliments 
pour animaux, les rasoirs, les 
produits d’hygiène corporelle, le 
papier hygiénique.  
 
La liste de ces produits n’est pas 
prise au hasard. Elle est issue 
de la définition des produits dits 
de « grande consommation » et 
figure dans le tableau annexé à 
l’article D. 441-4 du Code de 
Commerce. Elle pourrait égale-
ment aller au-delà en ce qui con-
cerne les services de réparation 
ou de location, par exemple. 

UN PEU D’HISTOIRE 
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LA DGCCRF 
 
Si l’idée d’un service administratif « tendant à répri-
mer la hausse injustifiée des prix » date du Front 
Populaire, l’administration en charge du contrôle 
des prix s’est développée pendant et après la se-
conde guerre mondiale, avec des orientations di-
verses selon les objectifs poursuivis. 
 
Les ordonnances de 1945, avec la transformation 
de la Direction Générale des Prix et du Contrôle 
Économique en Direction Générale des Prix et des 
Enquêtes Économiques, et l’évolution dernière en 
1985 créant la DGCCRF, ont permis à l’État de 
disposer d’une puissante administration connais-
sant les rouages de l’économie en particulier sous 
ses aspects concurrentiels, dont les prix. 
 
Le contrôle (dans le sens « inspection » cette fois) 
a été une des missions dévolues à plusieurs cen-
taines d’agents de la direction générale du com-
merce intérieur et des prix, mais aussi de la CCRF, 
pour les agents entrés au service avant 1986. Les 
fonctionnaires dédiés effectuaient leurs contrôles 
sur la base de la législation économique publiée 
au Bulletin Officiel du Service des Prix — BOSP 
(extraction du J.O. — Journal Officiel) — ou à par-
tir de la déclinaison de ces textes réglementaires 
par arrêtés préfectoraux. À ce stade, le principe 
était que les prix fixés par l’État ne pouvaient pas 
être dépassés. 
 
Les contrôles des agents DGCC portaient, selon 
les stades, sur le respect de la fixation des prix à la 
production, à la distribution ou sur les services. Si 
une infraction était constatée, les contrôles pou-
vaient se conclure par des PV pénaux et leur 
transmission au Procureur de la République ou par 
la mise en œuvre de transactions entre l’adminis-
tration et les professionnels. Les agents dispo-
saient de pouvoirs d’investigation prévus par les 
Ordonnances de 1945 afin d’accomplir leurs mis-
sions. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

CONCRÈTEMENT 
 
Par exemple, avant la « liberté des prix » de 1986, 
le prix d’une tasse de café qui coûtait 1 franc une 
année X, ne pouvait pas dépasser 1,05 franc pour 
l’année X+1, si l’évolution annuelle était de 0,05 F. 
 
De même, les prix au kilo des différentes viandes 
de bœuf, selon leurs qualités valorisées, étaient 
calculés à partir d’une moyenne pondérée prenant 
en compte les morceaux consommables d’une 
bête. 
 
Le calcul des prix des taxis, ce qui est toujours le 
cas d’ailleurs, prend en compte les orientations 
des syndicats professionnels au plan local. Des 
taxis urbains faisant peu de kilomètres avaient ten-
dance à vouloir faire augmenter le prix de la prise 
en charge alors que des taxis ruraux préféraient 
augmenter le prix de la distance kilométrique, d’où 
une unicité départementale, mais une différence 
accentuée entre un prix dans la Creuse et un prix 
dans la Loire. 
 
Ainsi, pour le prix du café au comptoir, du steak ou 
des taxis, les négociations étaient menées entre 
l’État, principalement le ministère de l’Économie et 
des Finances, et les organisations professionnelles 
pour une prévision maximale annuelle d’évolution 
tarifaire. L’orientation principale était bien la mai-
trise du prix pour le consommateur final. 
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Au-delà des cas d’urgence, si on cherche à réintro-
duire ce processus dans la société, il faut con-
naitre les articulations de composition des prix. 
 
La détermination d’un prix ne peut correctement 
fonctionner qu’avec un travail d’étude sur sa com-
position. Les coûts des producteurs doivent être 
pris en compte, des intrants aux amortissements. 
 
Les marges des intermédiaires et des distributeurs 
doivent également répondre à la réalité des coûts 
engagés comme le transport, le stockage ou les 
salaires. Enfin, le prix final proposé au consomma-
teur doit permettre la possibilité d’achat par les 
plus modestes. 
 
Une moyenne nationale à la distribution peut éga-
lement servir de base de calcul permettant une 
détermination d’un prix maximum et une analyse à 
l’inverse, qui conduira à établir le taux de marge 
des intermédiaires. 
 
En tout état de cause, le développement de cir-
cuits courts limiterait le nombre d’intermédiaires 
pour chaque secteur concerné et donc, les marges 
successives. Il est également nécessaire de pren-
dre en compte, désormais, la dimension écolo-
gique et la relocalisation de certaines productions, 
en particulier alimentaire quand les conditions géo-
graphiques le permettent.  
 
Pourtant, la DGCCRF est très loin de son ambition 
en ce qui concerne la capacité d’analyser les prix. 
Un exemple est celui d’une enquête sur « l’Étude 
de la Formation du prix de certains produits agri-
coles », qui s’est déroulée de septembre 2022 à 
mai 2023, dans le but d’un suivi de la loi EGAlim 
(enquête disponible sur l’intranet « GECI » de la 
DGCCRF). 
 
Le bilan du processus d’enquête est catastro-
phique. Faute de moyens d’investigation, de nom-
breux calculs de marge n’ont pu être effectués, 
rendant « difficile l’appréhension de la marge nette 
pratiquée » par les distributeurs. « L’objectif de 
faire apparaître les marges des opérateurs tout au 
long de la chaine nécessite de connaître les diffé-
rentes charges et prix d’achat de l’opérateur con-
cerné, ce qui est complexe à établir. » 
 
Rien que pour les œufs, « il n’a pas été possible 
de déterminer la marge des producteurs du fait de 
la diversité des paramètres à prendre en compte. » 
Et c’est à tout venant pour les produits laitiers ou 
les fraises. 
 
 

Une réflexion sur les acteurs de production et de 
distribution doit également être menée. Ce proces-
sus diminuant la marge de manœuvre du système 
capitaliste, il peut être plus opportun de se tourner 
vers des producteurs et des distributeurs recher-
chant une sécurité d’un prix plancher plutôt que le 
profit redistribué à des actionnaires. Dès lors, il est 
logique d’orienter cet acte de maitrise des prix hors 
du champ capitaliste en particulier celui de l’agro-
business. 
 
Ainsi, le principe reste que les marges des inter-
médiaires, fixées par l’État, n’aient pas d’évolu-
tions sauf à justifier d’un progrès sensible portant 
sur un produit, afin de répondre aux investisse-
ments de l’exploitant dans son entreprise. Cette 
dérogation peut être uniquement conçue comme 
ponctuelle, sur la durée de l’amortissement. 
 
Il est donc nécessaire d’aider au développement 
ou de soutenir des structures, circuits et filières de 
production et de distribution spécifiques pour ga-
rantir des prix planchers, autant qu’une qualité et 
une loyauté en matière alimentaire qui ne devra 
pas se réduire au fil du temps de la production.  
 
La concertation doit se travailler avec les associa-
tions de consommateurs, ainsi que les acteurs de 
l’économie sociale et solidaire, les secteurs de pro-
duction permettant le développement d’une agri-
culture durable, coopératives, associations, etc. 
Les réseaux évoqués auraient toute leur place 
dans cette démarche, tout en leur garantissant un 
salaire juste et stable. 
 
Il faut également prendre en compte les produits 
d’importation afin qu’ils ne soient pas soumis aux 
fluctuations boursières, avec des accords transna-
tionaux, ou sur lesquels l’État puisse s’engager à 
corriger les évolutions tarifaires. Dans ce cadre, il 
peut être mis en œuvre des systèmes de taxes et 
des niveaux de TVA qui ne plombent pas l’accès 
final aux consommateurs les plus démunis. 
 
Enfin, en allant plus loin, une réflexion peut être 
menée quant aux banques, sociétés de crédits et 
assurances, permettant un accès qui ne soit pas 
prohibitif pour les citoyens et consommateurs. 
 
En matière de logement, à Paris, la hausse des 
prix des locations d’appartements est encadrée. 
Ce sont des agents municipaux qui en ont la 
charge alors qu’il serait logique que la DGCCRF 
effectue cette mission, avec ses pouvoirs d’en-
quête et de sanction. 
 
 
 

COMMENT LE METTRE EN ŒUVRE ? 
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Techniquement, l’encadrement des loyers est la 
fixation sur un territoire donné (quartier, arrondis-
sement, ville, etc.) par décret d’un niveau de loyer 
selon un certain de nombre de critères (nombre de 
pièces, date de la construction, particularités, etc.). 
C’est une revendication qui émerge à la fin des 
années Sarkozy (2010-2012). 
 
À ce moment-là, la politique de la France proprié-
taire avec laquelle le pays n’a jamais vraiment 
rompu alimente une spéculation immobilière qui 
engendre une hausse des prix très importante, no-
tamment à Paris, des logements (le prix au m² a 
triplé à Paris entre 2001 et 2024) et des loyers 
(multipliés par deux sur la même période). 
 
L’une des conséquences de la hausse des prix 
des logements est que la rentabilité d’une location 
diminue (environ 3 % annuel en ce moment) et 
donc des propriétaires (souvent des multiproprié-
taires ; toujours à Paris, 58 % des logements loca-
tifs appartiennent à des propriétaires de plus de 5 
biens) ne louent plus. Conjugué à l’effet Airbnb et 
à la mise en œuvre de travaux de rénovation éner-
gétique, le nombre de logements locatif est passé 
de 531 000 à 353 000 entre 1982 et 2021. Pour-
tant, en 2020, il y avait 1,4 million de logements 
contre 1,2 million il y a un demi-siècle. Autrement 
dit, le marché dysfonctionne et la main invisible a 
disparu. 
 

Les premières mesures ont été prises sous le gou-
vernement Hollande en 2013, puis en 2019 l’enca-
drement des loyers a été mis en œuvre à la de-
mande des métropoles, notamment Paris. 
 
Aujourd’hui, on peut en faire un bilan. Le montant 
moyen des dépassements observés est de 166 
euros par mois. En moyenne, au moment de la 
régularisation de la situation, le montant des trop-
perçus remboursés est de 3094 euros ! Entre le 1er 
juillet 2019 et le 30 juin 2024, la mise en place de 
l’encadrement des loyers à Paris a permis de limi-
ter la hausse des loyers de -5,2 % par rapport à 
une situation sans encadrement. Ce qui repré-
sente une économie moyenne d'environ 984 euros 
par an pour un locataire. 
 
Depuis 2023, les contrôles à Paris sont assurés 
par 5 agents de la ville, elle s’est notamment tra-
duite par la mise en ligne d’une plateforme de si-
gnalement : + de 3350 signalements reçus. 
 
De nombreuses villes sont considérées comme 
pouvant mettre en place ce type de mesure. Il se-
rait donc utile que la DGCCRF puisse faire appli-
quer sur l'ensemble des territoires concernés cette 
réglementation directement issue de l’une de nos 
missions historiques et dispose, à cette fin, des 
effectifs nécessaires pour le bien de toutes et tous. 

L’ENCADREMENT DES LOYERS 
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Les économistes libéraux prônant la liberté des prix 
et de la concurrence soulignent des difficultés de 
mise en œuvre techniques et critiquent toutes me-
sures en vue de contrôler ou de maitriser les prix. 
Or, ces mesures peuvent être traitées par des 
moyens simples déjà mis en œuvre, comme l’enre-
gistrement des tarifs des carburants par les profes-
sionnels eux-mêmes, sur le site internet dédié. 
  
L’approche néolibérale ou capitaliste se cache der-
rière de faux problèmes prétextant l’inefficacité des 
blocages des prix qui n’ont pas abouti, faute de 
moyens mis en œuvre pour les calculer correcte-
ment ou pour contrôler l’effectivité des mesures. 
  
Un des contresens régulièrement utilisés était que le 
blocage des prix créait le marché noir. Or cette 
fraude n’a jamais dépendu que de l’avidité de cer-
tains producteurs ou distributeurs à gagner plus d’ar-
gent en contournant le système. 
  
De même, les dérapages inflationnistes lors des der-
nières années de l’application de ces mesures 
étaient dus au secteur immobilier, non maitrisé. Les 
études sur la période actuelle prouvent que l’inflation 
est due principalement à la spéculation. 
  
La pertinence de certaines mesures de maitrise des 
prix a souvent été remise en cause dans quelques 
secteurs professionnels. Ainsi, jusqu’à la liberté des 
prix en 1986, une des critiques portait sur un prin-
cipe d’augmentation (en pourcentage ou en valeur 
absolue) favorisant des prix déjà hauts. Par 
exemple, pour un café dans un bar, ce processus 
permettait une hausse supérieure pour les commer-
çants dont les prix étaient déjà élevés avant le blo-
cage, par rapport à ceux dont les prix étaient bas. 
Ce système creusait les écarts, surtout entre les prix 
des zones urbaines et ceux des zones rurales. 
    
 

De plus, il n’existait pas de possibilités de report 
d’une année sur l’autre et un commerçant qui n’au-
rait pas souhaité augmenter ses tarifs se sentait obli-
gé de le faire afin de ne pas subir une année « 
blanche ». 
  
Ainsi, les règles nationales n’étaient pas comprises 
de la même manière à Paris ou dans la Creuse. 
  
Il existait, toutefois, des arrêtés préfectoraux en ma-
tière de services qui permettaient de prendre en 
compte l’échelon départemental. Ainsi, encore ac-
tuellement, l’exemple du système de négociation 
existant pour les taxis affine la répartition des com-
posantes du prix des courses au niveau départe-
mental, ce qui permet une meilleure prise en compte 
des spécificités locales. 
  
Dès lors, la compréhension par l’ensemble des ac-
teurs ne peut advenir qu’avec une réflexion poussée 
dont le chef d’orchestre est l’État. 
  
Car le point essentiel de divergence des écono-
mistes libéraux avec l’approche du contrôle des prix 
est la place de l’État dans les décisions écono-
miques. Pour eux, le « laisser-faire » régule tout et le 
blocage ou l’encadrement des prix et des marges 
empêche les phénomènes de spéculation et nuirait à 
la croissance en limitant les marges des produc-
teurs, des prestataires de service, des grossistes ou 
des distributeurs et donc, à la fin, des investisse-
ments. 
  
Or, la réalité montre que, avec un type d’économie 
libérale ou dérivée, une grande part des citoyens 
reste sur le bas-côté de la route et au cas présent, 
ne peut pas bénéficier de produits de consommation 
ou de services de bonne qualité à un prix accessible 
et donc, soit ils ne consomment pas, soit ils consom-
ment des produits de moins bonne qualité. 

OPPOSITION NÉOLIBÉRALE 

LE MANQUE DE MOYENS 
 
L’exemple récent de la catastrophe de Mayotte met en 
avant les limites de la « bonne volonté » de l’État. L’arrê-
té d’encadrement des prix et des marges prévoit de se 
baser sur des prix de vente pratiqués au 13 décembre, 
soit la veille du passage du cyclone ou sur une moyenne 
de prix à cette même date. Cette obligation existe égale-
ment pour la vente en ligne, sur internet. 
 
L’absence de relevés de prix réguliers ou la destruction 
des moyens matériels permettant la collecte d’informa-
tions va plus que limiter les perspectives de contrôle et 
la possibilité d’établir un tarif pertinent.  
 
À défaut, le choix d’un prix d’un produit de première né-
cessité risque de répondre à un choix clientéliste et au 

développement d’un marché noir. La vente de produits 
frauduleux ou de qualité inférieure aux engagements ne 
pourra qu’en résulter. 
 
Pour le marché noir, le principe en est simple. Un com-
merçant ne désirant pas vendre un produit à prix bloqué, 
va le stocker, éventuellement jusqu’à créer une pénurie. 
Il revendra sur un marché parallèle, en contrebande, ces 
produits à des prix supérieurs. 
 
En ce qui concerne la baisse de qualité des produits, le 
fabricant, en utilisant des intrants de moins bonne fac-
ture, cherchera à augmenter ses marges de manière 
frauduleuse. Nous voyons déjà ce phénomène avec la 
« cheapflation » qui consiste à réduire la qualité du pro-
duit pour en conserver le prix ou la « shrinkflation » sur 
la quantité. 



LA LIMACE JAUNE 

J’adhère à la CGT 
 

Nom 

Prénom 

Grade 

Échelon 

Direction 

Signature 
 

 
 

Bulletin à signer et renvoyer à : 
SNACCRF & SCL CGT, 10 rue Auguste 

Blanqui 93100 MONTREUIL 
Vous pouvez également remplir ce bulle-

tin en ligne sur  www.cgt-ccrf.net  

La Limace (la seule et unique) 

L’ÉCUEIL PRINCIPAL :  
UNE RÉELLE VOLONTÉ POLITIQUE 

 
 
Le contrôle des prix a été utilisé principalement pour lutter contre l’infla-
tion et pour maintenir l’accès à des denrées ou à des services de base, 
en cas de pénurie. Il peut permettre aussi aux producteurs d’être assurés 
d’un revenu. C’est la question qui a été relancée à la suite des manifesta-
tions d’une partie du monde agricole, début 2024, et des interrogations 
autour de la loi EGAlim. C’est la question à l’accès à l’alimentation à 
Mayotte. 
 
On comprendra que le système ne peut fonctionner de façon optimale 
que si les filières qui y sont adjointes sont protégées des aléas écono-
miques des circuits dits « libres » et en particulier, ceux soumis à la spé-
culation.  
 
On comprendra enfin que des moyens humains, matériels et techniques 
doivent être alloués de manière conséquente à la DGCCRF et ses labo-
ratoires du SCL (Service Commun des Laboratoires partagés avec la 
DGDDI) dans tous les départements afin de répondre pleinement aux 
besoins des citoyens en matière de contrôle de cette réglementation.  
 
Avec l’ensemble de ses missions (concurrence, commande publique, 
protection économique, sécurité et loyauté) et la potentielle collaboration 
avec d’autres administrations du ministère des Finances, la DGCCRF 
peut assurer les relevés et contrôles des prix, de la qualité, des produits 
et des services, en privilégiant les grandes enquêtes en amont et tout au 
long des filières de production, sans oublier la nécessaire présence au-
près des acteurs locaux dans la distribution. 
 
Dans le cadre pertinence de la création d’une véritable Police Écono-
mique, au sein exclusif du ministère des Finances, la DGCCRF peut dé-
montrer toute sa pertinence dans la lutte contre les fraudes inhérentes au 
capitalisme, pour le respect de l’Ordre Public Économique et la protection 
des intérêts économiques des citoyens, dont les plus modestes. 
 
Le contrôle des prix et de la loyauté des produits et des services entre 
dans ce cadre. 
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